
Article premier

Les États Parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique
pour veiller à ce que les membres de leurs forces armées qui n'ont pas atteint
l'âge de 18 ans ne participent pas directement aux hostilités.

Article 2

Les États Parties veillent à ce que les personnes n'ayant pas atteint l'âge
de 18 ans ne fassent pas l'objet d'un enrôlement obligatoire dans leurs forces

armées.

Article 3

1. Les États Parties relèvent en années l'âge minimum de l'engagement
volontaire dans leurs forces armées nationales par rapport à celui fixé au pa-
ragraphe 3 de l'article 38 de la Convention relative aux droits de l'enfant, en
tenant compte des principes inscrits dans ledit article et en reconnaissant
qu'en vertu de la Convention, les personnes âgées de moins de 18 ans ont
droit à une protection spéciale.

2. Chaque État Partie dépose, lors de la ratification du présent Protocole
ou de l'adhésion à cet instrument, une déclaration contraignante indiquant
l'âge minimum à partir duquel il autorise l'engagement volontaire dans ses
forces armées nationales et décrivant les garanties qu'il a prévues pour veil-
1er à ce que cet engagement ne soit pas contracté de force ou sous la
contrainte.

3. Les États Parties qui autorisent l'engagement volontaire dans leurs for-
ces armées nationales avant l'âge de 18 ans mettent en place des garanties
assurant, au minimum, que:

a) Cet engagement soit effectivement volontaire;

b) Cet engagement ait lieu avec le consentement, en connaissance de
cause, des parents ou gardiens légaux de l'intéressé;

c) Les personnes engagées soient pleinement informées des devoirs

qui s'attachent au service militaire national;

d) Ces personnes fournissent une preuve fiable de leur âge avant
d'être admises audit service.

4. Tout État Partie peut, à tout moment, renforcer sa déclaration par voie
de notification à cet effet adressée au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies, qui en informe tous les autres États Parties. Cette notifi-
cation prend effet à la date à laquelle elle est reçue par le Secrétaire général.

5. L'obligation de relever l'âger minimum de l'engagement volontaire visée
au paragraphe 1 du présent article ne s'applique pas aux établissements sco-
laires placés sous l'administration ou le contrôle des forces armées des États
Parties, conformément aux articles 28 et 29 de la Convention relative aux
droits de l'enfant.


